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Un peu d’histoire …
Les premiers signes du télétravail apparaissent en 1950, où une équipe d’architectes exerçant en Europe 
supervise la construction d’un bâtiment aux États-Unis, par le biais de moyens de transmission de données. Les 
véritables notions de télétravail proviennent de l’invention du fax et du téléphone en 1970 porté par le terme 
« téléwork ». C’est le développement des Nouvelles Technologies et de l’Information et de la Communication 
(NTIC), qui intègrera de manière définitive le télétravail comme nouvelle méthode de travail.
En 2012, une loi sera inscrite dans le Code du Travail prévoyant que le télétravail devra être organisé par un 
avenant au contrat de travail et/ou un accord d’entreprise. L’ordonnance du 22 septembre 2017 précise que le 
télétravail devra être mis en place dans le cadre d’un accord collectif, ou à défaut, dans le cadre d’une charte 
élaborée par l’employeur, après avis du Comité Social et Economique.
Cela permettra l’installation du télétravail dans le quotidien d’un grand nombre de salariés, grâce à 
l’explosion du haut débit et des outils collaboratifs et numériques. 
La pandémie Covid-19 en 2020 poussera toutes les entreprises mondiales à adopter ce mode de travail de 
manière massive, afin de pouvoir maintenir leurs activités tout en respectant le confinement imposé dans 
le monde entier, redéfinissant la structure même du travail à échelle internationale.



AUX ÉTATS-UNIS où la culture est « vivre pour travailler », en 2023 environ 25 % des emplois étaient en 
télétravail régulier. Depuis début 2024, il est constaté que les salariés américains exerçant de manière 
régulière le télétravail, sont les premiers licenciés permettant une réduction des effectifs.

De nombreuses entreprises rappellent leurs salariés au bureau. Bien que ce mode de travail convienne 
à une grande majorité, les chefs d’entreprises, eux, sont un peu moins convaincus, soulignant les effets 
«  dévastateurs » sur l’esprit d’équipe ainsi que sa cohésion. Pour les groupes Goldman Sachs et Apple par 
exemple, « ce mode de travail ne correspond pas à la culture de collaboration ». Le PDG de Tesla estime 
pour sa part que « le télétravail dilue la culture d’entreprise et la cohésion d’équipe ».

EN ASIE, le respect de la hiérarchie est fortement présent. Il est essentiel de montrer déférence envers 
les personnes de statut élevé. Or selon le Courrier International, près de 70 % des salariés seraient de 
retour en présentiel dans le complexe One Raffles Quay de Singapour en 2022. Et cette tendance semble 
se généraliser à Hong-Kong, au Japon, et dans le reste de l’Asie où plus d’un quart des entreprises n’au-
toriseraient plus le travail à distance. L’heure du retour au bureau a sonné.

EN EUROPE et contrairement aux États-Unis, la culture est de « travailler pour vivre ». En Europe, 22 % des 
salariés étaient en travail régulier à domicile en 2023. Alors que dans les pays nordiques, la moyenne se 
situe entre 40 et 50 % selon les pays, et que l’Espagne et l’Italie sont à moins de 15 %.

EN FRANCE, 33,5 % des salariés pratiquent le télétravail de manière régulière, mais sous certaines 
contraintes. Il est néanmoins très répandu chez les cadres français avec un taux significatif de 67 %, dont 
45 % envisageraient de démissionner si ce mode de travail leur était retiré.

À ORANGE, le télétravail existe depuis l’accord du 17 mai 2013, enrichi par avenant du 26 septembre 
2017. Dans les faits, ce mode de travail restait néanmoins assez peu répandu. La crise sanitaire Covid-19 
a bouleversé ce taux de télétravail en 2020, jusqu’à atteindre 82,1 % des effectifs actifs.

CE MODE DE TRAVAIL QUI DIFFÈRE EN FONCTION DES CULTURES

Depuis cette année record, et même si le graphique ci-dessus montre une décroissance continue (en 
lien avec la baisse des effectifs), une majorité de salariés d’Orange a souhaité continuer de télétravailler 
(66,1 % des effectifs actifs en 2023), et préfère pour 81,9 % d’entre eux le télétravail régulier au télétravail 
occasionnel.
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ÉVOLUTION DU TÉLÉTRAVAIL À ORANGE



L’ ÂGE D’OR DU TÉLÉTRAVAIL EST-IL RÉVOLU ?

LES BÉNÉFICES CONSTATÉS DU TÉLÉTRAVAIL
De très nombreuses études confirment les bienfaits de ce mode de travail, perçu comme un contrat ga-
gnant / gagnant pour chacune des parties. Selon le cabinet d’expertise Technologia dans un récent rapport 
national présenté en septembre 2024, le télétravail apporte en effet des bénéfices reconnus :

	¾ À L’EMPLOYEUR : réduction de l’absentéisme et des retards (5,5 jours par an et par télétravailleur)  ; 
Augmentation de la flexibilité des ressources humaines ; Plus grande productivité ; Déduction des 
Frais Généraux et dépenses ; Meilleure insertion des salariés en situation de handicap (et plus large-
ment des salariés ayant des contraintes familiales importantes) ; Meilleure gestion des déménage-
ments et des transferts d’activité.

	¾ AU SALARIÉ TÉLÉTRAVAILLEUR : horaires de temps de travail plus souples ; Réduction des trans-
ports (73 minutes par jour télétravaillé en moyenne, dont 30 minutes réinvesties en travail) ; Limitation 
des nuisances sonores ; Accroissement en autonomie et en responsabilité ; Réduction sensible des 
accidents de trajet, …

Toujours selon Technologia, 25 % des salariés considèrent que 
le télétravail favorise conciliation vie professionnelle / privée. 
74 % des télétravailleurs estiment que le télétravail a des consé-
quences positives sur la qualité de vie.
Conscient de ces enjeux, et 4 jours après l’ordonnance du 22 septembre 2017, le Groupe Orange a né-
gocié un avenant à l’accord existant télétravail (signé par FOCom), qui réaffirme vouloir accompagner le 
développement du télétravail dans ses différentes formes, et le promouvoir en tant que partie intégrante 
de la culture d’entreprise. Ce nouveau mode de travail s’inscrit dans une approche globale de performance 
économique, sociale et environnementale avec des bénéfices attendus en matière de bien-être au travail, 
d’économie de temps de déplacement, de concentration et d’efficacité.

Mais après le pic de l’époque Covid-19, FOCom a constaté une forte tendance d’Orange à requestionner 
voire instrumentaliser le télétravail, jusqu’à tenter en 2021 de renégocier l’accord (pourtant à durée indéter-
minée) pour mieux pouvoir le remettre en cause.
Depuis deux ans, plusieurs dérives nous ont été régulièrement remontées :

•	Pressions managériales pour que le salarié réduise le nombre de jours télétravaillés, conditionnant 
le renouvellement (ou non) de son avenant.

•	Non-respect de l’équilibre vie professionnelle - vie personnelle, certains managers considérant qu’un 
collaborateur en télétravail doit être plus disponible et joignable, y compris tard dans la soirée.

« 25 % des salariés considèrent que
le télétravail favorise conciliation
vie professionnelle / privée »

« Ce "retour au bureau" permettrait en effet à 
Orange une réduction massive de ses coûts »

Il s’avère en réalité que les raisons sont sans doute bien 
plus insidieuses que celles évoquées officiellement. Ce 
« retour au bureau » permettrait en effet à Orange une 
réduction massive de ses coûts, par plusieurs biais :

	¾ LA RÉDUCTION DES EFFECTIFS, qui consiste à se séparer de salariés estimés improductifs. Bien 
qu’elle soit généralement mise en œuvre en période de stress, elle peut aussi être utilisée pour 
rendre des entreprises plus efficaces et rationnalisées. Seulement, pour être en mesure de mettre 
en place des plans sociaux, il faut que les finances de l’entreprise le permettent. Ce qui n’est malheu-
reusement pas toujours le cas !
Que fait-on alors ? Les entreprises appliquent des stratégies encourageant les salariés à des démis-
sions volontaires, sans avoir à recourir aux primes de licenciement. Cette approche limite le verse-
ment d’indemnités, tout en ajustant les ressources humaines à leurs nouveaux besoins. Le « retour 
au bureau » étant l’un des moyens trouvés par nos grandes entreprises, y compris Orange.

MAIS POURQUOI CE REVIREMENT À ORANGE ?



FOCOM EXIGE TRANSPARENCE ET EXEMPLARITÉ !

Pour FOCom, l’accord télétravail et son avenant n° 1 du 26 septembre 2017 doivent être ap-
pliqués dans leur intégralité. Orange, ses cadres dirigeants, directeurs et managers doivent 
faire preuve d’une « exemplarité » sans faille en matière de respect des accords en vigueur 
(«  exemplarité » justement recommandée par notre Directrice Générale Christel HEYDEMANN 
dans sa communication en septembre dernier).

FOCom souligne ainsi les principales modalités d’application de cet accord, parfois «  ou-
bliées  », et également décrites dans @noo salariés pour le télétravail régulier :

•	« Ce mode d’organisation est fondé sur un principe de double volontariat et un principe 
de double réversibilité tant à l’initiative de l’employeur que du salarié ». Le télétravail ne 
peut par conséquent pas être imposé à un salarié qui ne le souhaite pas.

•	Une demande, adressée au manager via le SI (copie RH) doit faire l’objet 
d’une réponse « dans un délai maximum d’un mois ». Si refus, il doit faire
« l’objet d’une réponse écrite et motivée ».

•	 Rappelant l’exigence du « respect de 2 jours heb-
domadaires de présence sur le lieu habituel », le té-
létravail régulier peut-être mis en place :

	¾ Soit sur la base de jours hebdomadaires fixes 
dans la limite de 3 jours par semaine.
	¾ Soit sur la base d’un volume de jours mensuels 
dans la limite de 12 jours par mois maximum.

•	 « L’employeur s’engage à respecter la vie privée 
du télétravailleur. Dans ce but, l’avenant au contrat 
de travail ou le protocole fixe les plages horaires du-
rant lesquelles le télétravailleur est joignable ».

•	 « Le/La télétravailleur-euse, au moment de la si-
gnature de son avenant télétravail, s’engage à lais-
ser (ou non) son bureau / sa position de travail ac-
cessible ».

•	 Après une première période de 12 mois, le/la sala-
rié-e peut formuler une nouvelle demande […] « soit 
d’une durée de 12 mois, soit d’une durée de 2 ans ».

	¾ Le télétravail a encouragé de nombreuses entreprises à réduire leurs espaces de travail. Ce qui per-
met à certaines d’entre elles de mettre en place des projets immobiliers favorisant la densification 
de grands sites, en supprimant les plus petits. Ces choix impliquent forcément des impacts non né-
gligeables sur les conditions de travail, en instaurant les « environnements dynamiques » de manière 
massive, en sur-densifiant les espaces de travail, en rallongeant les temps de trajet, ...
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